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I. CARACTERISTIQUES DE LA SITUATION ACTUELLE 

Il convient, en pr~liminaire, d'insister sur le fait que l'on ne parlera 
i•:i que du "secteur mo.-Jerne de l' industrie du cuir" etant entendu cependant 
que dans tous les pays existe un secteur infonnel d'artisanat traditionnel du 
cuir ~tanneurs, cordonneries, bourreliers) principalement rural qui est loin 
d'etre negligeable du point de vue production, mais qui, ainsi que le sugg~rc 
la denomination desonnais classique de "secteur informel", est mal connu du 
point de vue statistique et a peu de con~ cts directs avec le reste de 
l'P.conomie monetaire. Il est done diffiL~le de !'analyser, mais il faudra 
bien un jour ·considerer dans quelles mesures les c~•~~tences technologiques de 
ce secteur inf onnel peuvent etre mieux appr~cie~s et utilisees pour le 
d~veloppement industriel du secteur. Deja quelques pays en developpement (tel 
l'Indc) ont mis en place des syst~es de recensements et d'orientation du 
secteur informel. Dans les pays africains on doit aussi remarquer que le 
secteur infonnel est un vivfer de petits entrepreneurs potentiels, et que dans 
noillbre de cas, la fronti~re entre secteur infonnel et petite entreprise 
industrielle peut parattre bien floue. 

Les principaux probl~m~s rencontres par l'industrie du cuir en Afrique (du 
moins dans les pays ne possedant pas une longue.tradition en la matiere) sont 
bien connus et ne seraient que brievement rappeles ici: 

(i) Qn~_lQ!~ffi!~nle attention_2.EEQr!~~-1?~r_!es_~!~~~yrs_~-!~_JJ!,!~!i!~ 
i~!~.-!!!Q[tcml_g~!~~~~!_£~!r!. conduisant a un pourcentage relativement 
eleve de peaux en mauvais etat. Le nombre de peaux degradP.es est encore accru 
par des operations post m~rtem de depouillage et de salage qui ne sont pas 
toujours bien realisees. 

(ii) ~n~-r~l~!iv~ in~ffi£i~n£~-9~!_!~!!~m~!_g~-~2!!~cte_g~-E~~~-~1-£Yir!. 
conduisant ~ laisser en dehors du circuit de transformation un pourcentage 
pouvant atteindre de 60 a 90~ des peaux issues d'abattage. L'insuffisante 
remunl-~ation des ~leveurs (n'atteignant parfois que io•; du pri;,: mondial), :m 
moment df• la collecle des pP.aux brutes, est en gran<le partie responsable de 
cette fuite de la mati~re premi~re voire de sa disparition pu1·e et simple. 
:\fa is 1' inefficaci t~ pcut s' expliquer aussi par le fa it que les i!!!!.i!uti!!!!!_9~ 
£Ql!~fl~ Sllnt ~2i!_gg_~!~i~1-Eri~~ et incitees a une speculation immediate les 
conduisant a preferer l'exporcation en brut au traitement national ajoutant de 
la plus-value, §2i!_g~_!!~!~1-EYQ!i£ 011 parapublic, avec des responsables 
souvent inc·it~s a nl-gliger les implications du fonctionnement et de 
!'organisation de !'institution commerciale sur la renlablilit~. 1~ cont ~t 
les performances caracteristiques. 

~iii~ Q£t_Qiffi£~1!~!_9~-g~~li2!!_~~!!~-l~!-~!!l!~Eri!~!-m~n~f~£iYri~r~! 
venant en aval de la coliecte, et en charge d'~pporter le maximum de valeur 
ajout~e au cours du prncessus d'~laboration du produit fini: 

Les tanr.eries sont souvent surdimensionnbes, 011 plus glmeralement 
presentent une sous-utilisation de leur capacite productive qui 
evidellUllent. greve considerablement leurs coilts de production, en 
fais~~t apparaitre comme demesures !es coOts fixes, sans permettre 
une reduction des coOts Vdriables. De fa~on generale, la gestion 
laisse a d~sirer, le suuci de rentabilite apparaissant. frequemment et 
paradoxalement comme SPcondaire dans !'esprit des dirigeants, surtout 
d~ns les cas 06 l'enlreprise fail partie du secteur public ou 
parapublic. 
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(iv) 1~~-~!~~!!~~em~Q!S d~_f!ni!i2Q (en aval des tanneries) fabriquant des 
articles de cuir {chaussures, vetements ou autres articles) connaissent aussi 
des sous-utilisat~ons de capacites faute de trouver des debouches, internes 
(marchb local dont les disponsibilites ne correspondent pas aux couts des 
produits) ou externes (design ou qualite non adaptes aw.: marches e:o\terieurs). 

(v) Une autre deficience de gestion g~Qer~!!~~~-r~~!g~_dans l~~ 
insuffisances ge financement des fonds de roulemen~, et les difficultes 
d'assurer un fonctionnement regulier de l'entreprise, soit par insuffisance 
des quantites de peaux collectees du fait de l'indisponibilite des fonds 
n~cessaires ~ leur acquisition, soit par insuffisance de pieces detachees ou 
de produits chimiques de trattement pour les manes raisons, aggravees par 
!'existence de controles pesants des changes et des importations. 

(vi) II faut noter aussi !'insyffisaQf~de_Eersonnel qualifie tant au 
Qiv~~y_!ec!!Q!que_~:~u niveau gestion ou organisation. En ce domaine aussi, 
les financements et le souci de programmer une formation ~~hoc de base ou 
coaplementaire sont souvent absents, ce qui reduit le niveau de performance 
des entreprises. 

(vii) ~ne nQn=!nt~rati2n_gu secteur cuir_!!ans !~_Eol!!!~g~ne··~!~-g~ 
!:~levag~. Il est souvent proclame qu'en matiere d'elevage, c'est le 
"cinquieme quart" qui rapporte et fait la difference. Mais il convient 
d'abord d'exploiter les premiers quarts. Une explbitation rationnelle du 
troupeau (fixation des taux de "off-take"), !'installation des usines de 
tannage ou des industries du cuir aupres des abattoirs centraux, ou des usines 
de conservation de viande soot des elements d'une integration des politiques 
d'utilisation du potentiel d'elevage. 

(viii) T~n autre aspect doi t etre mPntionne qui a des implications en matiere 
d'efficience economique et de gestion financi~re. Il s'agit du probleme pose 
E~r_!£_£~.2i~_gy_~dr~_!n~!i!Y!i2QQ~!_£h~rg~_de_!~-g~fin!!!2n_g~~-~!r~!~g!~~-~! 
EQ!!!!.9!:!~~. ainsi que de la responsabilite de la gestion des et~blissements. 
1~!n!~rY~Q!1QQ_ge l'~!~! est imperative dans la definition des strategies et 
le choix des politiques. Elle ne l'est pas toujours, et pe11t meme se reveler 
negative dans !'intervention active, le contrale draconien des prix et des 
marges et la prise en charge complete de la gestion de~ entr2prises, ~~ mP.me 
son intervention reguliere dans cette gestion. L'etatisation OU la 
nationalisation des entreprises, tant au niveau de la collecte que de la 
production du cuir ou des articl~s de cufr, ont conduit A des gestinn~ parfois 
inefficaces, peu dynamiques et plus soucieuses d'une vision sociale et 
~conomiquc A court terme, que d'une prrspective A moytn terme ct d'un 
marketing audacieux .. Sans aller jusqu'A affirmer que t~utes les entreprises 
du secteur devraient ~tre laiss~es A !'initiative d'entreprise~ privAes, ayant 
le souci unique de rentabili~er les capi tam< engag~s. il convient de remarqu<->r 
que la participation d'entrepreneurs prives, motivAs par la mise en jeu de 
leur capital ou de leur rl!putation, peut donner de rn·eilleurs rAsultats de 
gestion que des entreprises nationales gAr~es par des fonctionnaires. Les 
constatations actuelJes conduisent A montrer !~in!~r~!_g~~-:j2in!_~~n!~r~!: ou 
des contrats de gest:on passes avec des entreprises privbes meme ~trarg~res, 
t>n p<lrticulier pour fos op~rations de r1'habilitalion d'unites de production 
dej! existantes. 
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(ix) ~~f!Q_!~~~£~~r~en!_fi~~£!~L-Q~-P~r~ conditionne aussi l'expansiou 
des industries liees au cuir qu'il s'agisse de nouvelles cr~ations d'unites ou 
de la rehabilitation d'unites techniques moribondes, stagnantes OU peu 
dynamiques. Les banques nationales de d~veloppement n'ont pas toujours prouve 
leur sens du raisonnement economique, ou leur cap2cite ~·analyser les 
perspectives des projets d;investissement qui leur soot soumis. Elles se 
desinteressent aussi bien souvent du financement du fonds de roulement. L~s 
banques commerciales -quant A elles n'ont pas toujours 11 audace ou les 
capacites financieres et psychologiques pour determiner les conditions de leur 
appui au fonctionnement de leurs clients entrepreneurs. 1~-~~f!~TI£~-i~i!i~!~ 
~-~~g~rQ_Q~§_E~tit~~-~!-~Qr~~nes entr~pr_!~~§ est tres repandue dans les 
milietLx banquiers. Or les entreprises industrielles du cuir soot souvent Jes 
PMEI dont la petite taille, la modestie de la surface financiere et la 
multitude inquietent les banquiers soucieu.~ de ne pas multiplier leurs risques 
et de les garantir par le maximum de s.ilretes reelles. 1es2_!!:!£!~_£.QQ!r§!~§ 
~~!_l!E.Qrta!ion§_Q~-Q~~£hanges peuvent aussi mettre trop d'entraves au 
fonctionnement sans heurt des entreprises iridustrielles. Les implications 
financieres de ces constatations et contraintes soot - on le voit - tres 
nombreuses. Il reste A imaginer CODDDent la reflexion financiere, et la mise 
au point de nouvelles methodes d'approche, de nouveaux moyens de contr3le de 
gestion, et de nouvelles methodes d'intervention et d 1 appui financier peuvent 
aider a resoudre ces problemes et contraintes. 

B. La traduction financiere de cette s1:~ation: Une recente etude critique 
exha;:;;tive ~t fortement-docui;;,ntee-;~t~-;.~ee-par une equipe de consultants 
internationaux pour le compte de l'ONUDI !/ 

(i) Les pages 110 a 114 du rapport precite s'efforcent pour la premiere 
fois de dresser un diagnostic des pertes economiques et financieres 
fthl>oriques) que le continent africain connaltrait du fait de l'icart entre 
son potentiel en matiere de tr~itement industriel du cuir, et la realite 
constatcc sur le terrain. Les resultats, avauces avec les reserves d'usage 
lors de tels calculs globaux et systematiques, font apparaltre !~~-!~TI9.!!~~-~ 
g~gn~r_!!'.!!Y~D!§: 

1~-.m~9!Q£r~_gy~!i!~-9~~-P~~~-£Q!!~£!t~~-£2g!~-~~!~gll~~rni_gn~ir2n 
~QQ_M!:!!_!l§i_~-!~~fr.i93-!~ (diminution de 30 a 40 rs cents/pid earn~ x 
1,1 Mds pieds carr~s constituant le potentiel de peaux exploitables). 

1~-f~!~!~_n!~~~y_g~_£Ql!~£!~_Q£!-E£9~~-£2!!~~1~~~-P~r_r~E~Qr!_~y 
E2!~n!.i~l_r~2r~!~n!~_EQ~r_!:~fr.i9~~-Yn~-P~r!~-1~-1~§_Mn~-~~~ 
(385 Mos pieds carr:~s x l,10 CS$/pied carrc). 

1~_!r~l!~!~Q!_9~!-P~~y~_jY!Y!:!~~-Yn_n!~~~y_in~yffi!Qn!_9:~9j2~£!!Qn_9~ 
~~!~Yr_~j2~!~~-f~it_e~rgr~-~-!~~fri~~-~n-~2Y~~~~-g~~--M9~-~~~-P~r-~n. 
par rapport c\ ce qui serai t possible si tvutf!s les peaux pouvaient 
~tre trait~es jusqu'au niveau de finition compl~te. 

l: Progrrunnw inU·gr~ de d~veL)ppemcnt de 1 'Industrie du cuir et des articles 
.,.n cuir en AfriquEo. X/RAF/85/610 (mars l!l86). 
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(ii) ~Q~e~r~isQ~_en!re valeyr~jou!ee ~! co~!~-4~~-i!!..~~~!i~~~~~n!~-~~~ 
~i~~r~es~!~E~~_g!:!_proce~~~-g~!r~!te~~n!_gy cuir. 

Dans la meme etude precitee ("Programme integre ... ") les auteurs 
prl-s·~ntent un ess~i d' analyse de la valeur ajoutee au prix de base 3e la 
matiere premiere (peaux et cuirs) par les diverses elapes du processus de 
transformation. On rappelle qu'habituellement il est d'usage de considerer la 
sequence de production suivante: 

peaux brutes - "wet blue" croOte - cuir fin~ - articles de cuir. 

A l' analyse effectuee dans les pages 115 a 119 de I' etude preci tee on a 
ajoute une comparaison avec le5 coOts d'investissements moyens necessites par 
le passage d'un stade indus~riel a l'autre afin de tirer des element~ 
d'appreciation sur l'interet, purement economique et financier de passer d'un 
stade a l'autre. 

Naturellement, les valeurs indiquees sont des moyennes et ne Joivent pas 
~tre CODSiderees CODDDe des el~ents rl'information SUr les COllts reels de 
fabrication ou les prix _de revient des diverses activites du s~r.leur de 
l'industrie du cuir. D'ailleurs les auteurs de l'etude se r"f~rent a une 
etade de l'ONUDI faite en 1973 "dans une tannerie africaine •erant a 100~ de 

l/ sa capacite, et utilisant des peaux brutes locales" -· . Maigre ces reserv~s. 
les pourcentages calcules restent sigr.ificatifs. 

*!h~QrigE~filen!i_l~~_g~ins_~ru!~de_yal~yr_~jQy!~~-~!:!!_QiY~r~_n!y~g!:lli_Qy 
Er2~es~y:!_g~_!r~i!~~~n!_gu cyir_~Qn!_l~~~Y!Y~n!:!= 

Prix d'achat de 

ier niveau: de 

.,e niveau: du .... 

3e niveau: du 

la peau brute 

la mati~re premi~re 

"wet blue" au niveau 

au "wet 

% accroissement 
de la valeur d'un 
:?!~g~~-1:~!:!!!:~ 

b 1 ue" + G6~;; 

"croOte''" + ")")• .. 
"'"-·• 

niveau ·"croute" au niveau "cuir fini" .. 1.,., .... 

Vafour du ft2 
L en_Y~iL~!L 

rn1~ 

0, 187 

0,310 

0,410 

o.~so 

Pour avoir unt~ irlcc plus reelle de l' interet pour l' economie nationale de 
ces activitbs induslrielles, il faut retirer de ces res~ltats l~~-£QIDEl~m~n!!_ 
!;!~_£h~rg~!_r~£Y!:H~!!!~~-~!LQ~Yi!~:! que chaque nouvelle Hape dHns lf' proccssus 
de traitement entratne, et dans ce cas les nouveaux gains nets dP.viennent: 

!/ Sc~~ ~conomic aspec's cor~erning th~ Pstahlishment of tnnneries in 
developing countries. I:l/WG. l57 /11, 1973. 



Taux d'achat de la peau brute 

1er niveau: 

2e niveau: 

3e niveau: 

+4~ 

+2~ 

+ 
.,.. ..... 
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Valeur du pied carr~ en US$ 
(l l'exclus!on des d~penses en devises) 

0,187 

0,262 

0,322 

0,329 

Ces gains nets de valeur &J'Ut~ soot' ce>11parer aux accroissements 
n~P.Ssaires en •ati~re d'investi seaents. 

A cet ~gard, on a utilis~ des normes d1 investisse11eDt pour les diverses 
~tapes de l'industrie du cuir tir~ du recueil de profils d'industries que 
l'ONUDI (Service du progra111e de coo~ration en mati~re d'investissementsj 
actualise r~guli~reaent !/. 

Pour une usine moyenne ayant l trailer 110.000 peaux de bovins/an dont · 
60.000 "dried cattle hides" (surface 190.000 m2) et 50.000 "wet salted cattle 
hides" (surface 200.000 -2} et 400.000 peaux de caprins (~tat "dried goat 
skin", avec surface de 220.000 m2), les donn~es relatives l l'investissement 
soot les suivantes: 

en $ en $ en $ 
cont d'in- cont d'in- cont d'in-

vestissement vestissement vest isseme"nt 
~.!al __ ~ trait~ -~r_!melo.L 

~iveau de 
traitement: pcaux ' wet blue 345.600 0,576 12.000 

wet blue ~ cronte 519.300 0,866 27.333 

c&oftte ' cuir fini --~~~;.'.ZQQ 0 821 ___ .a., ___ --- 27.37~ 

Total l.357 .100 2. ::?6:l moycnne 20.562 

La comparaison entre les pourcentages en gains nets de valeur ajout~e (unP. 
fois exclues les d~pen~es t~currentes suppl~mentaires en devises) et les 
investisseJDents suppl~mentaires pou~ chaque nouveau stade de traitement est 
pr~sent~e dans le tableau suivant: 

l/ "How tn start "Janufacturing industries files C6, C7, CS". 
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3e niveau 
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Gain net de valeur 
ajout~/stade 

_ __..p.;.rl!cMe~_t __ 

+·4~ 

+ 2:r.': 

Gain net de valeur Compl~ent rl'in-
ajoutee/;i la vestissements/ 

~!!~re bry!~- _!ta~precl!den! 

+4~ 

+ 50~ 

+7~ + 57~ 

Ainsi on constate que le passage du 2e niveau du procP.Ssus de traitement 
entralne un.gain net de valeur ajout~ de 23% aais o~essite un iovestissement 
suppl~ntaire de 5~. Quant au passace au 3e oiveau, il o~essitera un 
investisseaeot compl~ntaire de 57~ pour un gain net de valeur ajout~e de ~ 
seulement. Le passage au 3e niveau de traiteaent de la 11ati~rP brute 
iaplique done de tr~s illportaots iovestisseaents suppl~otaires pour un . 
accroisseaent tr~ 11<>deste de valeur ajout~e nationale nett~. Coapte teou par 
ailleurs du faible niveau de d~veloppement local des industries d'articles de 
cuir, de la modestie des marchl!s inl~rieurs de.ces articles, du faible 
accroisseaent de valeur ajout~ nette et des exigences en personnel qualifi~, 
le passage au 3e niveau ne paralt pas prioritairement indespensab!e peur 
beaucoup de pays en d~veloppement, d'un point de vue strictement ~conoaique et 
financier, surtout si l'on tient compte de la multiplicitl! des secteurs 
industriels requl!rant des devises. Par contre, les apports de valeur ajout~e 
&astant positifs en tout.l!tat de ~ause, il faut aU$si tenir coapte des 
impl!ratifs sociaux ou politiques qui peuvent req~l!rir de maximiser ~ tou!_ 
P!i~, les cr~ations de valeurs ajoutees locales. 

II. TROIS SERIES DE RECOfotfANDATiONS A IMPLICATIONS FINANCIERES 

1. R~habilitation plutot gue nouvelles creati2n! 

S'il ya sous-utilisation des capacitl!s des usines de tar.nage ou 
d'articles de cuir, il vient A l'esprit que l'~poque n'est plus propice aux 
nouvelles crhations. La gen~ralisation d'operations de r~habilitation 
d'unit~s dej~ existantes est par contre souhaitable. Cependant la 
r"habi..litation est assez difficilP. <\ me::ttre E>n ot:-uvre sur l~ plan financier 
r.ar elle consistP. h rl!organist:!r, :\ r~structurer et :.\ r~dynamis~r des unites 
t1·chni•1u..-s •·:dstantes aw~c leurs investissements, leur pt:rsonnel et leur 
technologie qu'il ne s'agit plus de mettre en place pour un objectif de 
production, mais de restituer dans une nouvelle perspective dynamique. 

Il n'est pas prouv~ que les coOts financiers entratn~s par la 
r~habilitation soient nettement inf~rieurs ! ~eux engag~s par la cr~ation 
d'une nouvelle unit~ ou que lea proc~durP.s ! mettre en place soiP.nt plus 
faciles. Dans certains pays des progr8Jlllle& syst~matiques de r~habilitatinn 
ont ~t~ initi~s; ils impliquent ~videmment des interventions financi~res 
puisqu'ils concernent des entreprises en difficult~, ayant done des probl4mes 
d'~quilibre financier. Pour ces programnes de r~habilitation, la tenda~ce des 
Etats, par ailleurs en proie ' Jes probl~es budg~taires, consist~ 6 faire 
appel ~ des financ'?lllents exterieurs quand cela est possible ou ' des 
financ~ments priv~s. Les financeaents en provenance d'aidr.s ext~rieures sont 
parfois r~ticents .face ! la r~habilitation qui leur para1t difficile A 
mattdser du fait de la coutrainte de l'existant. D'autre part, il est 
!I' 1m:1Jl1· lie runsidl·rer que !us industritis du cuir sont dans des conditions 
nonnalcs des industrie'> n:ntaHes qui n'ont ~ms It bl:nhrider de· financements 6 
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conditions particuli~reaent douces. Les solutions de r~habilitation 
pr~conis~es incitent alors les autorit~s econo•iques l se tourner vers les 
financiers ~atio.naux des secteurs priv~s ou parapublic ou vers les partenaires 
privhs htrangers. De fa~on g~n~rale le partenaire ~ventuel se •ontre soucieux 
de ne pas reprendre le passif acCllllulh par 1 1 entreprisP. 1 et d~sireux de 
pouvoir contr8ler la gestion. L~ solution la plus frhquente consistera !: 

FaiLe prendre en char~ar 1 1 Et!!_!~_e_assif_!!~ la_pr~c~~ente gestion 
(surtout s 1il s"agit d1une entreprise du secteur public ou parapublic: SPP), 
11Etat abandonnant par ailleurs ses propres cr~ances fiscales ou parafiscales 
sur la soci~t~-

- Proc~er ~ une liquidation· de l'ancienne soci~t~ ou ~tablisseaent 
siaultanlment ! la cr~ation d1une nouvelle entit~. 

- Cr~r une nouvelle socihtb qui incorporera les actifs de 11ancienne 
soci~t~ {! titre d'apport en valeur d1Etat - actionnaire par exemple), le 
nouveau partenaire apportant seul de 11argent -frais essentiellement pour 
financer le fonds de roulement ou 11acquisition de nouveaux hquipements 
sphcifiques. 

- Parfois il est pDssible de distinguer un~ "soci~t~ ~atr!!Q!n~: (qui 
prendra en charg"e les actifs de l'Etablissement) restant propri~-t~ de l 1Etat 1 

et une soci~tb de gestion, d'une fonae de Soci~t~ d 1 ~onomie mixte, au capital 
de laquelle 11Etat participera ainsi que le partenaire technique. 

- L1aV!Jltage de faire appel A un partenaire technique Hranger rl!~Hde 
esscntiellement dans 11acceptation par celui-ci de la responsabilitb de·la 
gestion, ainsi que dans les apports qu1il fera en mati~re de transferts de 
technologie, et d'assurance en mati~re de commercialisation. Ce type d;accord 
donne souvent lieu ! un :£2D!!:!!_~~-~!!i2n: assez rigoureux ressemblant fort 
~ une convention de concession avec droits et devoirs de chaque partie 
clairement definis ainsi que certaines dispositions en mati~re d1organisation 1 

de gestion, et de conditions de prix ou de b~nbfice des privil~ges inscrits au 
Code d'investissement. 

- Avant de lancer 1 1 o~ration de r~habilitation sur de nouvelles base~ il 
~!!_f!Y!!i_util~~.t_fr~!nt d 1 impli9!!!£_dan!_!~~r!!i2n_Y!l!_~~D9Y!_de 
dbvel~nt_!ocale pour assurer les ~ventuels compll:aents de financement A 
moyen ou long tenae, et une b&g9!!!L£2!!!!erc:lale locale pour assurer le 
financement des fonds de roulement. Ces deux cat~gories d'~tablissement, 
souvent r~ticents A intervenir directement, peuvent se r~v~ler plus favorables 
' une intervention de simple soutien si la certitude d'une nouvelle gestion 
est confira~e et que le dossier de r~habilitation est suffisamment convaincant 
sur les plans technique, co11111ercial et financier. 

Dans le secteur de la tannerie 06 les investissements ne sont pas en 
r~alit~ tr~s ~lev~s. il n:!!!_p!!-~iff!£!1~-~~-!r.2!:!!~!-Y!!-P!!!~n!i~-t!r!D'~r 
car il existe effectivement une p~nurie de pP.au" tan,i~es de qualitb A 
l'hcholle mondiale. En mati~re de fabriques d'arti~les de cuir, les 
interventions de p&rtenaires ~trangers peuvent avoir lieu si des engagements 
snnt pris par fos autoritl.-s llconomiques locales aux fins d' assurer des 
garanties en mati~r<· de gP.stion techniqur~ (design, contr81t! dt! qualit~). 
coJ11111crcialc (r~gulari tb des livraisons) et finand~re aux partcnairP.s 
~trangers (chausseurs, fabricants d'articles de bagag~rie, couturiers ou 
entreprises de confection) qui dans un grnnd nombre de cas peuvent souhaiter 
participer personnelleinent A la geation. 
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.. 
~a c~2E~r:ltio!!_~c d~~ys du Sud en mati~re de_r~.babilit!!i2!! peut lt. 

priori parattre plus difficile, quoiqu'elle pourrait se r~v~ler b~n~fique en 
mati~re de transfert de technologie ou de t_ccbniques d' organisation du travail 
et du marketing. Certains pays en avance et ayant d~j~ bien d~velopp/! le 
secteur du cuir en Afrique (Maroc, Zimbabwe) o~ ailleurs (lnde, Mexique) 
pourraient se r~vHer d'excellents partenaires. La difficult~ majeurc est que 
les promoteurs de ces pays du Sud avan~. publics ou priv~s ne disposent que 
rarement des capacit~s d'apporter de !'argent frais, apport qui se r~v~1e 
indispensable pour faire red~arrcr une cntreprise sur des nouvelles bases 1 

sans aentionner de fa~on plus d~taillbe le fait que ces pays se trouveraienl 
alors en comp~tition du point de vue de ia :maxi-.alisation des cr~ations 
d'emplois. 

La venue d'un partenaire ~tranger appartenant au meme secteur off.re 
aussi les avantages suivantes: 

faciliter l'acc~ aux march~ ~trangers; 

Ee~ttre des op~rations de co~!!sation, les expor!at!2ns de.-£!!!!: 
2!!_d'articles de cuir, vers l'entr~prise du partenaire ~tranger 
pouvant par exemple ~tre r~gl~es sous forme d'exp~ditions de 
produits chiaiques sans sortie de devises. Encore convient-il de 
s'assurer que la l~gislation financi~re nationale en mati~re de· 
devises ~trang~res autorise cette forme d'exportation-iaportation 
sans le passage obligb par le rapatriement des devises et 
l'autorisation d'exportation de devises. 

Conclusion 

La r~habilitation d'entreprises existantes est assez dblicate. Elle n'est 
pas forc~ment moins coOteuse mais permet en fait de limiter les pertes du 
pass~. Elle peut se traduire pour l'Etat par un effort· imm~iat relativement 
modeste (abandon ou compensation de cr~ances). 

Elle permet de transformer les conditions de gestion de l'entreprise, el 
de faire appel au secteur privb local ou ~tranger. Les institutions 
financi~res locales doivent ~tre iapliqu~~s ..ei.e si elles ne sont pas les 
principaux acteurs de l'op~ration. En effet il ne suffit pas de remettr~ sur 
les rails unc! entreprise ayant connu pr~alablP.11ent des difficult~s. 1118is de 
s' .1ss11r1~r ;;.iussi qu'elle pourra continuer c\ fonct.ionner, qu'elle ne ronnattra 
plus de p~nurie de 11ati~res premi~res ou d'intrants chi•iques, du fait de 
11 absence teaporaire de fonds de roulesent. 
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2. gr~~~e~_\l!IJt~~,-~~~t~s-~xe!IDcs,~tites ou aoxennes entreerises 
in-iustrielle~L.LPME~_!r~~t!!~entreer!~~s_f!PEl? 

L'analyse du concept TPE est relativ~nt rl!cente, et son ~ergence a 
co1~cid~ avec la floraison des TPE dans les syst~s l!con<>11iques des pays 
d~velopp~s. Pour certains secteurs industriels des PED la notion de TPE 
~ritera d'etre approfondie, car elle peut se r~v~ler particuli~rement utile 
pour combler le "gap" entre le secteur informel et la PME. 11 apparait en 
particulier que dans le secteur des "articles de cuir", 06 les investisseaents 
indispensables ne sont pas exorbitants, -ie passage du stade du "cordonnier 
rural" A la TPF. de chaussures (ou d'autres articles) parait relativement ais~. 
en impliquant seolement !'utilisation de nouvelles techniques de-festion ou la 
fonaalisation de techniques de production ou d'attitudes entrepreneuriales, 
moins difficiles A assimiler que les contraintes financi~res et techniques 
impliqu~ par le passage au stade de la PMEI. 

Par contre en ce qui concerne le tann!~• le passage au secteur moderne 
impose des contraintes financi~res et techniques dues aux pr~occupations de 
reotabiliser des investissements relativement lourds, de b~n~ficier des 
~onoaies d'~helle, d'eviter les sous-utilisations de capacites productives. 
et d'assurer la regularit~ de la qualite oe la production. 11 est done 
Jifficile d'i.maginer une intervention des TPE dans cette ligne d'act1vit~­
Mais les profils d'entreprises indiquent que le oiveau des investissements et 
les effectifs n~essaires sont accessibles A des PMEI, du moins jusqu'A un 
certain oiveau de fioition de produit. · 

Ainsi pour atteindre le niveau "wet blue leather" dans une usine 
moyenne !/ traitant 200.000 m2 de peaux s~chcs de bovides, ou 220.000 m2 de 
peaux de caprins, l'investissement FOB y inclus une reservP. de pieces 
d~tachees s'el~verait A environ 350.000 US$, et exigerait 29 personnes 
travaillant dans un atelier de 750 m2. Le coQt de cr~ation d'un emploi serait 
de 12.000 US$. Une usine moyenne de 48 personn~s, integrant les 2 niveau.x 
"wet blue" et "croOte" pour les m~mes capacites de traitement, n~cessiterait 
un investissement de 870.000 US$ environ, le coOt de creation d'un emploi 
s'~levant A 18.000 US$. 

Bien qu'une usine int~gr~e de ce type ait A prevoir quclques am~nagements 
spbcifiques des sb1uences de traitement menant au "wet blue", on peut 
cependant approximativement estim~r que la s~quence de traitcmenl "wd blue" 
~ "croQte" necessite un investissement supplementaire d'environ 500.000 CS$ 
pour 19 personnes suppl~mentaires (princip~lement des ouvriers qualifies). 
Pour une PMEI d'un p3ys en dbveloppement, un investissement de 500.000 USS et 
une force de travail constituee pour plus de la moitib par du pers"nnel 
qualifi~ ou des cadres, reprbsentent des obstacles tr~s s~rieux. Ccpendant 
les sp~cialistes reconunandent n~anmoins d'atteindre ce niveau dP. traitement de 
la mati~rc brute, 6 cause des forts gains de valeur ajout~e et des ~conomies 
rl·alisbcs lors dr! I 'exportation du fait du transport d'un produit sec alors 
quc• l'exportat.ion de "wet blue" implique un coQt de transport hlev~ C:'un 
produit hUJ11ide done lourd. 

11 -· "How to start ,, . . . . 
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En conclusion: 

Pour les articles ae cuir (chaussures, sacs, v@telll'ents et autres 
objets) on peut imaginer en PED une industrialisation A base de TP.E, PMEI, ou 
de grosses unit~s, avec cependant une prhfhrence pour TPE et PMEI, dans la 
aesure od les incertitudes en mati~re de march~ sont assez fortes d~s lors 
qu'influe~t les aspects llOde, design et goQts de la client~le. En effet, TPE 
et PMEI sont aieux A .e.e de s'adapter A une ~volution de march~ que de 
grosses unit~s. Les coQts d'investissement raaen~ A l'eaploi restent par 
ailleurs llOdestes, de 3 A 5.000 US$/emploi et accessibles A ce niveau de 
proaoteur (usine d'une capacit~ de 1200 paires/jour). 

- En mati~re de tannerie ayant une vocation A l'ex-portation le seuil 
ainilnum rle production est de 200 peaux de bovid~s/jour, soil 60.000 par an. 
C'est environ la capacith evnqu~ plus haut. Elle est accessible A des PMEI 
l~ lors qu'on se satisfait du niveau "wet blue". Mais si l'on passe au 
niveau croQte (sans parler ~011e du •:uir.fini) les niveaux d'investissement 
requis et les effectifs de personn ~ qualifie nl!cessaires sont tels qu"on se 
situe au niveau de l'entreprise moyenne ou grosse. Naturelleaent le passage 
d'un niveau technique A l'autre repr~ente chaque fois un gain de valeur 
ajoutee pour le pays accueillanl ces entrepris~s. 

La plupart des pays africains sont rest~s au niveau de "wet blue", avec 
souvent une sous-utilisation de la capacite installee qui depassait le niveau 
de la PME. Or on peut concevoir une separation entre les unit~s produisant le 
"wet blue" et celles qui proc~deraient aux ophrations de trailement permettant 
de passer au rJiveau "croQte". 

3. D~2~es d~ fig!!}cement adaptes 

(a} La fabri£atiQg_fl:arti_::::l£s !l!L£!:!.ir A un niveau industriel d~pend de la 
regularite des approvisionnements en cuir tannhs, finis et teints. Si une 
entreprise de finition existe localement, ell~ r~servera une partie de sa 
production aux producteurs d'articlas de cuir locaux. Si elle n'existe pas, 
il faudra importer les cuirff finis. Il s'ensuit en consequence dmls l'un et 
l'autre cas la necessite pour les fabricants d'articles de cuir de disposer 
d'un fonds de roulement suffisant:· C'est en general 1-a principale difficulte 
rencontree par la PMEI et A plus forte raison les TPEs qui sont trop petites 
pour bl>n~fir.ier de fonds extbrieurs, et doi. vent filire appel aux ins ti tut ions 
financi~res et bancaires locales qui se montrent en g~nhrHl r~ticentes A leur 
l-g.:ird: inquibtudcs quant c\ leur capacit~ de g~stion, foihlesse de la surfi.lce 
financi~re, insuffisance, voire inexistence de garanties physiques r~elles 
puisque pr~cisement le type d'activil~ et les conditions de fonctionnement de 
ces entreprises exigent peu·d'investissements et impliquent une rapide 
rotation des stocks. 

Par r.ontre, au nivl:!nu 1fos inw-~stissements initiaux, l~s besoins financiers 
sont modestes, puisque n'exigeant pour une fabrique de chaussures par exemple 
qu'unc! mis1;: de funds c:n·respondant A 3.000 US$ environ par emploi. 

1£_2[QQ!~m~-~~-f!DilD£~'!!~n!_!~-!i!Y~-~2D£_2!~!2!_gy_nl~~~!:!-~!:!­
f2D£!!2nn~m~n!_r~gy!!~r~ On sait que les institutions financi~res axAes sur 
la promotion des entreprises nationales (et plus pr~cis~ment des PMEI)!I 
s'intbressent surtout aux cr~ations d'entreprises, et A !'acquisition 

!/ On parl~ ici dt:s Banq11es rle d&veloppr.ment locales ou des soci~Us 
d'investissement. 
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de mat~riels et d'~quipement. Le recours aux banques co111Derciales semble done 
s'i.mposer pour ce type de finaQcemcnt. La mentalit~ actuelle des banquiers 
n'est pas dispos~e Ace type d'intervention. Souvent les autorit~s moa~taires 
(Banques centrales et Coaii:~s nationaux de cr~dit) imposent th~oriqueme:it au:' 
banques qu'un certain quota ainiallll d'effets refinanc~s ait ~t~ g~n~r~ par des 
crl!dits au.x PMEI. Mais les controles du respect de ·ces quotas restent encore 
la plupart du teaps th~riques. La d~finition de quotas obligatoires d~ 
crl!dits refinancables aux PMEI A un niveau plus ~l~v~ et la surv~illance du 
respect de ces quotas par les banques est une contrainte th~orique impos~e aux 
banques. Mais ce genre de mesure serait encore plus convaincant si les 
banques avaient moins peur des risques encourus d~s lors qu'on pr8te aux 
petites ou tr~s petites entreprises. 

On peut envisager c\ cet ~gard divers aoyensL allant des Soci~t~ de 
caution mutuelles, au.x fonds de garantie au.x PMEI pouvant servir aussi bien 
lors des investisseaents que lors du fonctionnement. On peut aussi promouvoir 
les coop~ratives, ou les groupements d'achat en collllllUll, d~s lors qu~ les 
responsables des PMEI et TPE y per~oivent un int~r@t ~conomique et s~ sentent 
suffisamment solidaires. Ce genre <le reflexions r~sterait au niveau du voeu 
pieux, si'il n'y avait certains exeaples de r~ussites en Afrique. 

Enfin on peut imaginer aussi une coop~ration entre de nombreuses JJ!.1EI nu 
TPE regroup~es, et certains fabricants ou commer~ants ext~rieurs qui 
fixeraient les nonaes de fabrication, assureraient les transferts de 
technologie, se chargeraient du design, et s'engageraient A certains achats 
r~guliers d'une partie des productions, qui seraient compens~s par la. 
fourniture de peaux tann~es ou d'intrants divers. Ainsi pourrait ~tre 
envisag~e une forme d' !££Q!:.~L4~L£Q~satiQ!! qui A l 'heure actuelle e!:t 
souV•!Dl promue comme une solution ~vitant les A-coups dans la fourniture des 
intrants et la fabrication. Ce type d'accord n'est envisageable que moyennant 
une s~rie d'engagements r~ciproqaes, en mati~re de qualit~ et de r~gularit~ 
des livraisons r~ciproques, d'ententes en mati~re de d~termination des prix de 
chacune des productions changees ce qui suppose une discussion sur des bases 
communes en mati~re de gestion, de d~finition des programmes et des 
objectifs. Cela suppose aussi bien entendu que les TPE et PMEI concernbes 
travai I lent A la f ois pour l' export at ion et le marche local, et sach·:-nt 
adapter leurs diverses productions aux goOts de leurs diverses clienthles. 

(b) 1~!-Er22!~!!!~!_g~_f!!!!!!£~ID.!!!!L£~!_!!!!!!.!!£i.!:~ concernent ~ la f,>is 
l'ac-quisition d'investissements, au moment de ]a crhation ou tie la mise en 
oeuvre de la r~habilitation, et le fonctionnement regulier, c'est-~-dire la 
disponibilite de fonds de roulement et le probleme de la dbtermination des 
prix de revient et Jes prix de vente. 

Qu'il s'agisse de creati(!D OU de rehabilitation, d~S fors qu'on parle 
d'investissP.ments, il faut pcnser Fonds propres ou Capitaux permanents. ~me 
si certaines unit~s de tannage (par exemple "wet blue") exigent un niveau 
.1• invest issement qui reste dE" la t.ai lle de l' indi vidu, il est rare qu' en pnys 
:?n d~veloppement un promoteur unique puisse apporter la totali te du capital 
necessaire. IJ est cependant devenu bien connu que les apports individuels de 
promoteur doivent attein<lre un niveau minimum que, par simplification, on peut 
estimer ;\ ~O ou 25~.; au moins. 
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Le reste des capitaux peraanents pourra provenit·: 

de participation d'institutio~ financi~res locales (BDL ou soci~t~ 
d' investisseaent) si la PMEi prend lP. statut de socil-t~ et si le p1·omoteur 
accepte de partager la responsabilit~ de la gesti~n, ce qui est le plus 
souvent souhaitable. Une telle participation directe offre done l'avantage de 
ne pas entratner ~iateaent de frais financiers ~vant le compte 
d'exploitation A venir, et. d'assurer le promoleur d'un appui en .malil!re de 
gestion. Mais ces participations n'auront lieu en g~n~ral qu'A la suite de 
l'exaaen de dossiers de factibilit~ de projet convaincants, ce qui suppose une 
capac-it~ du promoteur l les ~tablir ou l'existence de Centre d'appui aux PMEI 
en charge en particulier de l'~tablissemenl de ces dossiers de factibilith. 

de participation financi~re d'associhs locaux ou ext~rieurs. La 
participation d'un partenaire ~tranger offre l'int~ret suppll1nentaire qu'elle 
s'accompagne en g~n~ral d'accords en :mati~re de transfert de technologie, de 
choix ~es ~quipements, de recherches de march~ d'exportation, et qu'en 
g~n~ral un accord d'assistance technique accompagne la prise de participation 
financi~re. L'inconv~nient principal, relatif, est une restriction de 
l'autonOJ1ie du promoteur, et lUl degr~ de d~pendance l l'~gard de l'~tranger. 
Naturellement lorsque l'entreprise est plus iJDportante, lorsque l'Etat est 
lui-a~e le promoteur, ou lorsqu'il s'agit d'une cr~ation, le pouvoir de 
discussion du partenaire local vis-A-vis du partenaire ~tranger est plus 
iaportant que lorsqu'il s'agit d'un promuteur individuel ou d'une 
r~habilitation. 

Si les fonds propres ne suffisenl pas l constituer les Capitau;,: 
permanents, il faudra faire appel l l'emprunt A long terme. Tout d'abord il 
faut bien constater un premier inconv~nienl A financer par l'emprunt des 
investissements: le fait. d' emprunter implique un ~o1lt qui gr~vf?ra les comptes 
d'exploitation. Un autre inconv~nient majeur existe - ces prets sont en 
ghn~ral accordbs contre des garanties physiques rbelles, qui se trouvent done 
indisponibles ultbrieurement pour d'autres emprunts en matiere d'appui au 
fonds de roulement par exemple. Pour pallier le premier inconvbnient il faut 
done prbvoir des delais de grice qui varient en fonction des d~lais de mont~e 
en charge de l'entreprise. Pour le second inconvenient, il faudrait 
convaincre les preteurs institutionnels (en ghnhral les BDL) de moduler leurs 
prises de garantie (hypotheques sur les immeubles, gages sur les machines) et 
de majorer au moins leur estimation de la valeur de la garantie r~elle par 
rapport ' la valeur d'acquisition des immobilisations. Une telle proposition 
implique que les banques et lP.s institutions financi~res ;;iient unP. nouvelle 
approche, ainsi qu'une autre mentalitb pour ce qui concerne leurs relations 
financieres avec les PMEI ou les tres petites entreprises: 

soit, elles acceptent d'abandonner )'exigence de garanties reelles pour 
les pr~ts ' court terme necessaires au financement du fonds de roulement, et 
se contentent de nouvelles formes de garantie telles les "Associations 
professionnelles de Caution mutuelle"; 

soil, (et ceci concerne surtout les institutions financieres publiques 
dependant de l'Etat et des lignes de cr~dit oct~oy~~s par les organisations 
financi~res multinationales) elles acceptent de s'en tenir aux garanties 
informelles conslituees par la compbtence, l'intelligenre et l'honorabilite 
des petits entreprenl'!11rs. D<:ms ces conditions r.es institutions financier~s 
peuvent accorder aux PMEI des decouverts ou des prets ! court terme, dont les 
impay/.s bventut>ls seront compens~s par un "Fonds national de garantie des PME" 
ou une autre structure ~tatique de sch~a similaire; 
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- soit enfin, le systeme bancaire en g~n~ral accepte d 1 adopter une 
attitude plus c<>1q>r~hensive en ce qui concerne l'estillation des garanties 
r~lles (gages, nantisse11eDts et bypoth~ues) apport~es par les PMEI 
sollicitant un pret. Le fait d'accepter, par e.~emple, de consid~rer qu'un 
~uipement de 1.000$ peut garantir un pret de 800$ alors qu'auparavant le bien 
gag~ pouvait n'etre estiE qu'l 40.. de sa valeur, constituerait en soi un 
progr~ trl!s sensible. 

Origine de ces prets: S'il s'agit d'une entreprise du secteur public ou 
parapublic les pr@ts peuvent provenir aussi bien de l'Etat ou des institutions 
financi~res publiques que de l'~tranger. En g~n~ral on n'aura pas besoin de 
garantir par des sOret~s r~lles les pr@ts ~e venant de l'~tranger 
puisqu'ils seront garantis par l'Etat. Si par contre il s'agit d'une grosse 
entreprise priv~, l'Etat peut, ou ne pas, garantir l'e11prunt ext~rieur. En 
g~n~ral le pr@t ira l l'entreprise via les institutions finanri~res locales 
qui se chargeront de deaander ces garanties r~lles. 

Le probl~ s~cifique principal pos~ par les prets ext~rieurs r~ide dans 
la prise en charge du risque de change. Il est dangerewc de le faire prendre 
en charge par l'entreprise b~n~ficiaire, qui dans ces conditions, n'est pas ' 
meme de programaer ses ~h~ances, et n'est done pas en lleSure de mettre en 
oeuvre une gestion pr~visinnnelle de financement et de tr~sorerie. La 
priorith ' l'industrialisatiuo suppose que l'Etat permette awe industries de 
se d~velopper dans un complexe technique et conaercial difficile, mais qui ne 
soit pas perturb~ par des al~as financiers hors de leur comp~tence. 

Certains analystes estiment que tous les prats ext~rieurs doivent etre 
consid~r~s comme faits A l'Etat en vue de remplacer une ~pargne nationale · 
indisponible ou non collect~e, et que seul l'Etat doit supporter le risque de 
change mais r.ertainement pas les entit~s industrielles b~n~ficiaires du cr~dit. 

~r~!2-.int~rieur!: Les pr~ts de ce type accord~s ' un~ entreprise des 
secteurs parapublics ne posent pas de probl~me particulier. Il s'agit d'un 
chob: d' affectation des fond.-; attribu~s au budget d' investissement. Ils 
peuvent ou non passer par le biais de la BDL. Les avances accord~es 
directement par le Tr~sor constituent en fait le plus souvent un complbment de 
capital car ne sont pas toujours stipul~es ni les conditions de remboursement, 
ni l~s conditions financi~res (int~r?.ts). Elles peuvent aussi prendre la 
forme de subventions J'~quipements et en ce sens la situation est plus 
daire. Les prels aux entreprises du SPP proviendront plus souvent des BDL, 
et se posera alors le probl~me des garanties th~oriques. ; 1 sr.rnit 
vroisemblable de penser q11' A ce moment on applique ' l' ~t.-· ·J des entreprises 
du SPP la m~me logique fina.~ci~re qu'A J'~gard du secteur priv~. II s'ngit 
d'entreprises destinbes ~ ~tre rentables, en appliq11:inl uoe s:iine g(•stion et 
en acceptant l'~lation de la concurrence, qui doivent se rbvbler 
r.ompbtitives et rentables. 

On peut p~nser quc dans le domaine industriel les m@mes principes 
financiers doivent s'appliquer 6 toutes les entrP.prise~ qu'~lles oppartiennent 
au SPP ou au secteur priv~. Une avance oL une subvention doit se froduire par 
une augJnt.•ntation du r.apital, et une intervention ou unc rl.!>f<Jrmf1 de la gest ion, 
~plus forte rcsison s'il s'agit explicit.ement de r~habilitation, c'est-6-dire 
de r~f,:.ob::! drastique des conditions de gestion et d£, fonctionnement. Si par 
cr;ntre U s'agi.t de pr~t d'une BDL, il n'y o pas Jc raison logiquc A ce quc 
1 'entreprise purapubliquc· bl.ml!ficit: de conditions plus favurnb lcs que 
l '1::nlre)1ris1~ du secteur priv~. 
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Les prets intbrieurs aux entreprises du secteur priv~ posent plus de 
difficult~s. Quand le pret provient d 1 une institution financi~re publique ou 
parapublique, du type BDL, on retrouve les ~ probleaes que ceux ~noncbs 
plus haut quand il s 1 agissait des prets ext~rieurs passant par les BDL: 
sftret~ r~lles, prbalables, l 11 attribution du pret, condition d 1 examen de la 
viabilit~ du projet et de la coap~tence du pr0110teur, etc. Si le pret est 
sollicitb auprbs du secteur bancaire classique {banques c01111erciales), les 
contrnintes sont th~riquement les ~ que dans le cadre des prets 
sollicit~ aupr~ des BDL, mais appliqu~ dans un contexte diffbrent: plus 
d1 insistance sur les exaaens de tau."C de rentabilit~ pci!visionnels, pr~visions 
de trbsorerie, exigence d 1 ~uilibres structurels, garanties pouvant aller de 
la sOret~ r~lle l la caution, etc. On note de la part des banques localis~s 
en PED, Wle tendance l constituter des cellules propres d1 examen, d1 ~tudes et 
de conseils aux entreprises avec cependant encore une nette pr~f~rence des 
banques l soutenir plut8t les entreprises c01111erciales que les entreprises 
industrielles. 11 faut convenir que la faible liquidit~ des banques 
commerciales les ~loigne plut8t des pr@ts 6 long terme aux fins 
d1 investissement industriel, au profit des pr@ts 6 court terae aux entreprises 
co1111erciales, dont les opbrations se dbnouent vite, penaettant un 
rellbourseaent rapide. 

Pour les unit~s de fabrication d1 articles de cuir les besoins de 
financement initiaux sont relativement modestes, et il n1 est pas n~essaire 
d1 eaprunter pour financer les investissements. Par contre les unit~s ont 
besoin de recourir aux eaprunts pour le financement de leurs fonds de 
roulement, et elles feront appel 6 cet effet aux banques OU ~ des accords <le 
compensation avec un partenaire btranger. 

Pour les unit~s de tannage, selon le niveau de traitement de la matil.-n~ 
premi~re auquel on se situe, on se situera au niveau des capaciti:s de 
financement des PMEI ou des grosses entreprisP.s. Le partenariat dans un j2in! 
~~nture avec l'exthrieur est recoDDDand~ et peut se traduire par des accords de 
flux inverses de financement et de transfert de technologie de 1 1 extkrieur 
vers 11 entreprise, de produits finis vers 11 exthrieur. Accords de 
compensation et participations directes permettent souvent de rhsoudre tant 
les probl~mes de financement des investissements que de financement du 
fonctionnement. Si des besoins d'appel ~ 11 emprunt apparaissent, il convient 
de r~former certaines pratiques rhpandues qui handicapent d~s le depart 
11 entreprise: inad#!quation de la dur~e du pr~t avec la dur#!e de vie des 
investissements, probl~es de 1 1 ~ch~ancier non adaptk ~ la monthe en charge, 
sQreths rhelles, prise en charge du risque de change, sans oubliP-r la 
non-prise en consid~ration d'un v~ritable plan de financ:ement de 1'.::-ntreprisc 
int~grant fonds de roulement., dl~pt~nsP.s de formation, de marketing, elc. 



• 
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4. Les contraintes d'environnement i~~~-~ind!!!!~!~ du cuir et leur 
~ication financi~re 

(a} Alors gue Jes unit~ :manufacturi~res d,articles de cuir peuvent se 
concevoir aeae si la .ati~re pre11i~re utilis~ (le cuir fini) n'est pas 
prod~ite sur place, il n'en est pas de .e.e pour les industries de tannage. 
La preai~re contrainte ~'une industrie de tannage est done la~sence d'unP. 
i!1P9rtante collecte d~!m brut~. Pour ne pas grever de fa~on P.xag~r~ le 
coOt de revient des produits 118.Jlufacturl!s il convient que la 11ati~re premi~re 
de base ait un coQt de revient le plus aodeste possible. Cependant pour que 
la collecte soit 11&Xi11ale, il faut aussi que le prix d'achat au.~ producteurs 
soit incitatif. On ne peut done jouer que sur le cont de revient du syst~e 
de collecte. Il faudra aettre sur pied une structure de collecte siaple, 
lbg~re, peu coQteuse et efficace. Il n'est pas sOr que les structures 
administratives mises en place fr~emment en Afrique aient donn~ ent~~re 
satisfaction au vu des r~ultats obtenus: ~iocre qualit~ des peaux, fuite 
des producteurs devant les ~uipes d'achat, faible incitation des prix 
offerts, lourdeur et coOts des ~uipes d'achat. Inverse.ent le choix d'une 
solution fond~ exclusivement sur des collecteurs priv~ n'est pas i dbcider 
syst~tiquement car si les r~ultats en ter11es de pourcentage collect~ se 
rbv~lent aeilleurs, il n'cst pas sOr que les produits collectbs parvienlient 
rl-guli~rement et en quantit~s suffisantes aux tanneries. 

La mise en place de la structure ad~quate de collecte d~pendra done de 
nombreux crit~res locaux, en particulier de l'environnement ~conomique et 
sociologique ainsi que du r~eau d'infrastructures de transport, de la 
distribution g~ographique des bleveurs, et des dispositions rbglementaires 
(ainsi que de leur respect) en mati~rc d'exportation de pcaux brutes. 

(b) Des infraslty£lures d'entreposage soot inclispefil!~~§· Ainsi il 
semble qu'une tannerie d'une capacit~ d'environ 2.~00 Mns ft- (soit 
approximati~ement 250.000 m2) exige 1.000 m2 de bStiments si le niveau de 
traitement s'arrete au "wet blue", 2.300 si l'on passe au niveau "croOte", 
3.100 si l'on passe au niveau "cuir fini" !/. Or la construction de 1.000 m~ 
,fo b~f iments industriels collte au minimum 215.000 US$. La mise A disposition. 
de terraitls et bStiments industriels par l'Etat soucieux de favoriser 
!'industrialisation parait done u:i1e n~cessit~: 22Yr-~ndr~..1£_£QQ!_2!Y! 
~HP22!:!!~!!_!~-~!i~!l_!Ygi~~e !~y!ilisati2n_4~!!..l!r2£~~yre d~-!~!!!ni_~~ 
rl2~ain~~-ln:lus!rie!!i_2y_l~ut!!i!!!!i2n_~~fri£h!! in~ystri!!!~!· Cependant de 
tels terrains sont en g~n~ral disponibles en zones industrielles urbaines ce 
qui ne crJnvient qu' imparfnitement aux tanneries, assez polluantes et tr~s 
exigeantes en eau de traitement et en am~nagements protecteurs de 
l'environnement. 

(c) Les besoins en eau des tanneries soot ~normes: l'unit~ minimum 
traitant 200-;;;~-;;;-j~~;-exigera au moins 135 m3 d'eau par jour, contrainte 
tr~s lourdc ct couteuse en 7.one sah~l ir.mne qui est par ail1eurs la zone la 
plus propice 6 l'~levage. 

1 ' _, "lfow to start " . . . . . 
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{d) La_contrainte "produits chiaiques" de traitement est sans doute la 
plus iaportante pour une installation localis~e iions des pays manquant en 
peraanP.oce de devises, alors que ces produits soot pour la plupart iaport~s 
(du aoins les produits ~labor~s). La simple prodution de "wet blue .. exige 
15 produits <liff~rents pour un total annucl de ~58 tonnes/an (tannerie de 
200 peaux pa~ jour). Le passage au niveau "cronte" exigc 10 autres produits 
chi•iques a"·ec un tannage annuel de 50 tonnes. Cependant un peut consid~1·er 
que des solutions soot d~soraais envisageables en utilisant des accords de 
coq>ensation ou de troc avec les pays industrialisk produisant les midanges 
chilliques n~cessaires et les illportateurs de cuir. 

(~) La contrainte ~ner~ligue est aussi i•portante pour les t.:mnt-t"iP.s: 
r~gularit~ de 11 approvisionneaent 1 puissance install~, ~nergie cons~e 
pouvant atteindre 1.100 kwR/ jour pour une tannerie traitanl 200 peaux par 
jour. Connaissant le ~oOt de 1 1 ~nergie en pays sah~lien ~loign~ des lieux de 
production et 06 l'~lectricit~ peut coOter jusqu'l 50 US ct/kwH on con~oit que 
cette contrainte ~era beaucoup dans les ~valuations de projet. 

(f) La conlrainte "pikes d~tach~es" est importante da,s le c:as 1l'une 
tannerie qui utilise un certain nombre d'htuipf~nts soumis ' rude ~preuve. 
Les profils industriels g~n~raleaent adais prennent la prkaution d'inclure un 
certain stock de pikes d~tacb~es dans les ~quipements constituanl 
l'investissement de d~part. 

{g) La r.ontrainte transport concPrne Jes tanneries, tant au niveau rle la 
·collecte qu~ .. de In vente au."' achP.teu1·s lor.:aux ou ~trangers. Les coOts de 
transport dans beaucoup de pays d'Afrique sub-saharienne sont certainement 
panni les plus ~lev~s du.monde. 11 convient done de limiter leur impact d'une 
part en installant la tannerie pr~s des lieux de production principaux de la 
mati~rc brute quand cela est possible, d'autre part en minimisant le rapport 
coOt de transport/valeur du produit concernant le produit fini. Cela est 
possible en augmentant le d~nominateur done en poussant au maximl.111 le niveau 
d'Hahoration du produit fini. Le pourcentage de frais de transport dans le 
prix de vente du produit est d'autant plus ~lev~ que le produit est moins 
~lat.or~. 

{h) 1!L£2n:~ain!~hmD!lD~-~st_f2D~!!~nta!~· Si l'industrie du tannage 
n'est pas dl?mesurbme11t exigeante en main-d'oeuvre sur le plan quantitatif, par 
contre elle est relativemenl exigeante ~n mnin-d'oeuvre et mattrisP. 
qualifihes: entre 55 et GQ!; de la main-d'oeuvre totale selon qu'on s'arrl!t.~ 
aux niveaux "wet blue" ou "croilte". Ce la signifie r1u'un ·~m:ironn~m~nt ad~quat 
en aati~re d'~ducation et de formation professionnelle doit mdste1· ou P.tre 
mis en place: 

Qy~!9Y~!-1?!!l:!_~I!!!!1_mi!£_!Y!_!~-~~~~12PP~~~n!_~~-!:intl~2lri~_1ll_£lllr 
ont er~~ des l!'!!!i!Y!!L~!Lf2!:!!!!!.i2D repuUs ! l' l:t ranger. 
L'.~xistenc:e d•" 1·"s instituts dr: fo1·mation t.'st. une opportunit~ 
d'am~liorer et d'accrottre la coop~ration Sud-Sud, par des ~changes 
de stagiaires ou des participations A des programmes de recherche et 
de formation en coop#:ration. 

t!_22!i!.i9!:!£_!n_m!!i~r~-~~-f2!!!!~ll2n-12r2f~!!i2nnell~-~~!­
a~Y~r.rQ~m~o!! _lm~llg~~-un_£b~l~-~n!r~_yn_!~~!tw~-~~-f~11!!nli~D-
2!!:ID~!!~D! Jest. in#: ! fav<Jriser la cr~ation dP. nouvelles uni tl:s, Q~_!g 
m!1~_!!!_2!9!:!1_~:!mi!~!_£h9rS~~~As_f2~rniL~!:!L!!Z'11!~Dl!-~~-f2rmg.t i!?D 
2r2f~!!!2Dn!!!~-~-l!-~m!!D~!. en cours d'emploi. 

• 
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Dans la plupart des pays africains, c'est le second systse qui :>era 
pr~f~r~ COllpte tenu des incertitudes r~gnant encore sur l'extension pr~visible 

• du secteur du cuir, done sur les besoins pr~visibles de personnel qualifi~. 

Cette reaarque ~ne ! ra,peler l'illportance de pr~voir largeaent une 
enveloppe financi~re destin~ l couvrir les coOts de la formation qui 
constituent une partie du fonds de rouleaent. Les d~penses de formation 
constituent nonmaleaent une charge d'exploitation au .@ae titre que les 
d~penses de personnel. Mais ne sont-elles pas aussi une fonae 
d'investi~seaent intell~tuel, done un poate de d~penses ilraobilisahle? Cela 
pose le probl9e de la nature du financeaeot adapt~ l ce type de d~pens~s. 
Certains pensent que les d~penses de ~~rmatioo devraient figurer dans 
l'enveloppe des besoins de financement ! lon& tenae. C'est !'attitude en 
particulier de la Banque aondiale. 



- 18-

CONCLUSION 

L' industrie du cuir (~anna,ge et articles de cuir) est par•uloxalemt!nt • 
caract~ris~e par une sous-utilisation des capacit~s install~s et une pl:-nuri~ 
de cuir A l'~belon mondial. Le d~veloppe11ent r~ent de ce secteur industriel 
s'est fait de fa~on anarchique en Afrique et a abouti 6 une~ituation o~ de 
nOlllbreuses entreprises originellement aal esti.Ees et aal int~grl:e-J sont en 
situation d~ faillite ou 6 tout le aoins de cessaiion de paiement ou d'extreae 
tension financi~i-e. 

Les conditions initiales de financement sont en partie responsables de 
cette si~uation. Les potentialit~ de production et de aarch~s des tanneries 
africaines soot ~noraes et la sous-utilisation des capacit~ install~ 
conduit A de fortes pertes qui se chiffrent par Meis de dollars pour le 
continect. 

L'analyse des valeurs ajout~s aux divers stades de traitement des peaux 
aontre que le niveau opti.Jlu3 de valorisation des pcaux en Afrique se situe au 
niveau de la "croOte" (crust"! _alors que le passage au niveau du produit fini 
et teint (3e ~tape), e.~ige un-rort accroisse11ent de d~penses en devises pour 
un faible accroissement de la valeur ajout~. 

Du diagnostic financier de la situation et des perspectives ~cono•iques il 
ressort que les sources de financement devraient se consacrer davantage A la 
r~habilitation des unit~s existantes en Afrique sur la base d'un d~engagement 
total ou partiel de l'Etat et d'un appel A des joint ventures ou A des appuis 
techniques de l'~tranger. Cette r~habilitation devrait s'accompagner d'une 
recherche de fornrules nouvelles de financement, tels les accords de 
compensation ou de rachat. 

tl apparatt que si les manufactures d'articles de cuir peuvent se 
concevoir au d~part au niveau de la tr~ petite entreprise ou de la PME, au 
contraire, les uslnes de tannage doivent p~sser au niveau de la PME, voire de 
la moyenne entreprise. 

I.es modes de financement A promouvoir doivent s'adapter an fait que les 
entreprises concern~es sont du type PMEI ou frange moderne du secteur 
informel, et associer les banques locales pour penaettre un financement des 
investisseaents, et surtout du fonds de roulement. Les institutions 
financi~rPs et bancaires"doivent reconsid~rer les modaliths de garantie de 
leurs prets pour s'adapter aux situations des entrepris~s du cuir. 

Enfin on est aussi bien conscient que les diffic:ult~s financi~res de 
l'industrie du cuir ne peuvent etre r~solues que si les autorit~s ~conomiques 
et financi~res consid,rent les implications financi,res des contraintes 
d'environne111ent en amont et en aval' de l'industrie du cuir, contraintes qui 
con.Ht ionnent le fonctionnement du sncteur industriel analys~. Chac:une de ces 
contraintes n'cessite une intervention financi~re sp~cifique. 

On constate enfin que la situation des industries du cuir dans les divers 
pays africains est extremement hbt~rog~ne, et que les constraintes financihrP.s 
y soot ressenties avec un degrh de gravit~ extremf'!llltmt variable. 01~ far.on 
g~brale, le niveau technique et organisationnel atteint par l'industriP- du 
c-uir dans les pays d'Afrique du Nord (Maroc, Tunisie, Egypte en particulier) 
pennet aux industriP.ls d~ ces pays de voir l'avenir av~c beaucoup plus 
ti'oplimismc que tim1s lcs pays d' Afrique sub-saharienne, 06 dans la mnjorith 
des cas se situent les plus graves dhs~quilibrP.s et insufrisances structurals, 
tant l~~hniques que financi~rs. 




